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Lendemain de veille électorale
Le couperet est tombé le 7 avril au soir, le Parti québécois

a subi sa pire défaite électorale depuis 1970. Avec 42%

des voies et 70 sièges sur 125, le Parti libéral est le grand

vainqueur. La Coalition Avenir Québec a réussi à sauver

la mise et finalement, Québec solidaire a fait élire de

justesse une troisième députée. En tant que communistes,

nous n'avons pas pris part au cirque électoral capitaliste,

mais nous savons très bien que le résultat des élections se

répercutera sur nos luttes dans les prochaines années. Que

veulent dire les résultats du 7 avril pour les travailleurs et

les travailleuses ? Qu’est-ce que les prolétaires les plus

conscientEs doivent comprendre de la situation politique

pour préparer les prochaines batailles ? Voici ce que le

Groupe internationaliste ouvrier propose comme lecture

de la situation.

La défaite du nationalisme institutionnel

Ces élections ont été remportées par le Parti libéral certes,

mais il ne faut pas croire que la majorité des électeurs et

des électrices ont voté pour le programme de ce parti. Le

vote fut simple, il fut celui d'une masse de travailleurs et

de travailleuses issue de l'immigration, contre la Charte

raciste du PQ, il fut aussi celui de centaine de milliers

d'autre travailleurs et travailleuses qui n'avaient rien à

cirer du nationalisme. Ces résultats signifient que la

principale arme de division de la classe ouvrière

commence à être bien usée. Nous savons de plus en plus

que nous avons beaucoup plus d’ intérêts en commun avec

un ouvrier hindou en grève à Vancouver, qu’avec un

Pierre Karl Péladeau.

Il ne faut pas être dupe pour autant, le PQ a réussi à semer

le germe d'un nationalisme identitaire. Bien que la Charte

ne fera pas licencier des travailleurs et des travailleuses

des services publiques, elle a durablement semé la peur

de la minorité musulmane. La peur de ''l'invasion'' des

disciples de Mahomet (comme si 1 ,9% de la population

canadienne, dont 60% n'ont jamais mis les pieds dans une

mosquée, était une menace). Les graines de l’ intolérance

et du racisme ont été semées. Il n'est pas exclu que

dorénavant, une partie de la droite identitaire tente de

s'exprimer davantage par la voie extraparlementaire. Une

augmentation des attaques racistes ou des agressions

visant des militants et des militantes de gauche par des

petit nazillons en manque d'adrénaline n'est pas exclue.

Bien qu'il soit nécessaire de tenir la rue face à l'extrême

droite, la seule solution durable est une reprise de la lutte

des classes. C'est en faisant grève ensemble, en

combattant coude à coude l'État et son appareil répressif

que les prolétaires de toutes les origines verront qu'ils ne

constituent qu'une seule classe face à leurs exploiteurs.

Québec solidaire : un virage à droite inévitable

Les résultats de Québec solidaire hier doivent sonner

discours pour pourvoir ''mieux paraître dans les médias''.

Maintenant, Québec solidaire deviendra, dans les

prochaines années, un véritable appareil de contrôle des

luttes, les projetant dans le mur et les soumettant encore

plus à ses ambitions électorales.

Une fenêtre ouverte

La mutation de la fonction de Québec solidaire en force

conservatrice dans les mouvements sociaux à celle

d'appareil de contrôle ne se fera pas du jour au lendemain.

L'appareil de contrôle habituel, le Parti québécois, a perdu

presque la totalité de son influence sur les fractions

combatives du prolétariat. Un espace se dégage, pendant

cette période de transition, pour la gauche révolutionnaire.

L'émergence d’un mouvement véritablement autonome du

prolétariat reste une possibilité. La grève sauvage des

techniciens et des techniciennes d’un sous-traitant de

Vidéotron avant Noël, les grèves illégales des infirmières

au Nouveau-Brunswick et la grève des camionneurs,

syndiqués et non syndiqués, du port de Vancouver, ne sont

qu'une série d'évènements démontrant un regain de

combativité de la part de la classe ouvrière canadienne. La

formation de comités autonomes sur les lieux de travail

pour faire face à la bureaucratie syndicale et le

renforcement du mouvement des assemblées de quartier

sont un pas important à faire pour pouvoir saisir cette

occasion.

Une lutte acharnée contre le nationalisme et le racisme doit

être enclenchée. Ce combat ne pourra se faire que par la

construction de mouvements de masse réels sur des

questions qui touchent l’ensemble la classe ouvrière

canadienne. La riposte contre la réforme de l'assurance-

chômage et la campagne contre les compressions à Postes

Canada seront centrales dans cette lutte pour l'affirmation

d'un programme politique des travailleurs et des

travailleuses qui puisse réellement rompre avec le

capitalisme et son corollaire, l'État nation.

Finalement, les éléments les plus conscientEs de la classe

ouvrière doivent se rassembler dans une organisation

politique qui défendra l'autonomie de ces luttes contre toute

manifestation idéologique bourgeoise, pour rependre le

programme communiste dans l'ensemble du prolétariat et

préparer la révolution internationale. Face au désastre

écologique, au charcutage de nos conditions de vie, au

risque de guerre impérialiste entre les grandes puissances

qui se fait toujours de plus en plus sentir, nous n'avons

qu'une seule option : la construction d'un monde sans

classe, sans État, sans salariat ; un monde où l'économie et

la vie politique seront administrées de façon collective. Le

dilemme est posé, le communisme réel (pas le stalinisme)

ou la destruction de l'humanité.

Maximilien

l'alarme chez sa direction. La victoire à l'arrachée de

Manon Massé dans Sainte-Marie-St-Jacques et

l'impossibilité d'aller prendre d'autres comtés qui

pouvaient tomber (Hochelaga-Maisonneuve, Laurier-

Dorion, Rosemont, certains parlaient même de Rimouski)

ne peuvent que mener à deux résultats. Le premier est une

surenchère nationaliste, pour aller arracher les votes d'un

PQ en décomposition. Le discours de réélection de

Françoise David peut facilement être considéré comme le

meilleur discours péquiste depuis 1976.

L'autre est le virage à droite de son programme. Dans ce

parti, plusieurs estimaient déjà que Québec solidaire ne

pourrait pas aller chercher plus de 10 députés. Depuis le 7

avril, ses prédictions sont sûrement à la baisse. Le parti

des ''Urnes et de la rue'' veut devenir un parti capable de

gouverner et de faire l'indépendance. Cela signifie pouvoir

être présentable et crédible dans les médias de masse, ne

pas trop choquer. Il est clair que toute ambition de

''dépasser le capitalisme'' sera vite abandonnée au profit du

pays. Les nombreux collectifs anticapitalistes sont de plus

en plus marginalisés, le co-porte-parole ''radical'', Andrés

Fontecilla, a été complètement écarté de toute la

campagne. Québec solidaire veut devenir présentable et

cela exige d’être encore plus inoffensif envers la classe

dominante.

Il faut cependant analyser ces deux virages plus en

profondeur. La déconfiture du PQ est due à ses politiques

d’austérité, car en attaquant des secteurs de la population

parmi les plus favorables à l'indépendance nationale, elle a

permis à QS d'aller les récupérer. Les couches ayant le

plus intérêt à voir l'arrivée d'un État québécois souverain,

la bureaucratie syndicale et la petite-bourgeoisie

intellectuelle, ne se reconnaissent plus dans un PQ vendu

aux intérêts du Québec inc, qui accueille en triomphe

Pierre-Karl Péladeau dans ses rangs. Québec solidaire

devient désormais le parti de la bureaucratie syndicale,

noyant tranquillement sa base traditionnelle composée de

bureaucrates communautaires et d'étudiants et d'étudiantes

prolétariséEs.

Ce changement de la composition de classe de Québec

solidaire condamne cette formation à devenir le nouvel

appareil de rétention sociale au Québec. Avant, « les

solidaires » n'étaient souvent qu'une simple force

conservatrice, modérant les ardeurs de la lutte, appelant à

la réforme fiscale plutôt qu'au renversement du

capitalisme. Il était systématiquement question de diluer le



Publié par : le Groupe internationaliste ouvrier,

section de la Tendance communiste internationaliste

2275 Fullum, #4, Montréal, Qc. H2K 3P3

site: http: //www. leftcom.org/fr

Facebook: Groupe internationaliste ouvrier

courriel : ca@leftcom.org

Cela ne pourra durer bien longtemps, mais il y a quelque chose

de positif dans les luttes qui ont commencé en Bosnie la semaine

dernière. La question initiale était la privatisation de cinq usines

dans le canton de Tuzla: à Dita , Polihem , Poliolhem , Gumara

et à Konjuh. Les privatisations dans le passé ont été suivies par

des fermetures. Ce n'est pas rare que dans l'ex-Yougoslavie le

facteur qui déclenche les choses soit la réponse excessive de la

police. "La répression policière en général a été vraiment sévère
et a été l'élément déclencheur des émeutes. Il existe de
nombreuses vidéos montrant la police battant des personnes,
leur jetant des pierres ou les précipitant dans la rivière." (1 )

Ce fut la goutte d'eau

"Le 7 Février, la Bosnie était prête à se mobiliser contre le
gouvernement corrompu, le chômage et la situation sociale en
général. La situation a éclaté puis les masses sont sorties dans la
rue. A Tuzla, la police s'est rendue aux manifestants, déposa ses
boucliers, ses casques et ses matraques ; les masses prirent
d'assaut les bâtiments. Les manifestants ont brûlé le siège de
l'Assemblée de la ville de Tuzla et la cité administrative."(2) À la
suite de ces manifestations, le premier ministre local a offert sa
démission tandis qu'un ensemble de demandes ont été
incorporées dans une «proclamation» du « plénum» des
«travailleurs et des citoyens du Canton de Tuzla». Cette
proclamation a annulé les privatisations puis les usines ont
redémarré. Cette dernière prévoit ensuite l'égalité de salaire des
fonctionnaires avec celui des travailleurs, un nouveau
gouvernement de technocrates dont le travail serait suivi
hebdomadairement par tous les «citoyens intéressés», le contrôle
des services de police, et l'arrêt du paiment des salaires des ex­
ministres" (3).

Nous pouvons dire aujourd'hui que telle ou telle mesure de la

liste n'est pas très prometteuse mais elles font beaucoup écho à

celles que la Commune de Paris avait essayé de mettre en œuvre

il y a 150 ans. Et nous devons rappeler aussi que ce sont les

premières mesures du mouvement dans un pays qui, il n'y a pas

si longtemps, a été étouffé par la guerre civile, le nettoyage

ethnique et l'intervention impérialiste (4).

Il n'y est fait aucune mention du nationalisme alors qu'il se

développe dans la direction de l'autonomie de la classe ouvrière.

Or il pourrait être aussi bien détourné par une autre fraction

capitaliste qui exigerait seulement une réforme du système

politique. L'histoire récente a jusqu'ici montré cette dernière

éventualité mais, à un certain point, l'histoire tourne aussi, nous

ne pouvons pas exclure le développement d'un mouvement

indépendant de la classe ouvrière. Certaines promesses sont

présentes.

"À Mostar, les manifestants ont pris d'assaut et incendié le siège
du gouvernement du canton de l'Herzégovine­Neretva. Après
cela, ils ont brûlé en lançant des cocktails Molotov le siège de
l'administration de la ville, celui du syndicat démocratique
croate et celui du parti de l'Action démocratiqu (SDA). La police
n'est pas intervenue parce que, dans les derniers mois, le
directeur de la police régionale n'a pas été désigné, c'est la seule
personne qui peut activer des forces spéciales. Dans ces
manifestations, ont participé des manifestants des "deux côtés de
la rivière" (c'est à dire, les Bosniaques et les Croates)." cf.
encore, Juraj Katalenac

Les partis dont les bureaux ont été attaqués sont connus pour

leurs positions nationalistes et le fait que non seulement les

Bosniaques et les Croates, mais encore les Serbes de Banja Luka

se sont également impliqués, est aussi prometteur. Nous avons

récemment écrit au sujet de l'impasse du nationalisme en

Ukraine ! Après l'effondrement de l'appareil d’État capitaliste

stalinien et les guerres qui l'ont suivi dans les Balkans au cours

des années 1990, l'Europe de l'Est, dans son ensemble, est

devenue presque synonyme d'un nationalisme enragé avec la

caractéristique du nettoyage ethnique. Il n'y a rien de pire qu'une

guerre sanglante pour renforcer les opinions nationalistes et les

différences. Il n'y a rien de mieux que le nationalisme, le racisme

et le chauvinisme pour effacer la solidarité élémentaire de ceux

qui travaillent côte à côte et au même niveau. Les classes

dirigeantes jouent partout la carte nationaliste pour détruire

toutes les notions de solidarité de classe. Ainsi, les récentes

émeutes en Bosnie se démarquent. Elles démontrent que toute la

propagande dans le monde ne peut pas étouffer le génie de la

classe dans une bouteille, une fois que la crise et ses effets se

généralisent .

La crise économique en Bosnie

La Bosnie est confrontée à une énorme crise économique. Le

modèle économique de la Bosnie est basé sur des entrées de

capitaux, mais après que la bulle spéculative ait éclaté en 2008,

ils se sont presque arrêtés. Juraj Katalenac résume la situation:

"Lorsque nous parlons de la Bosnie, les gens généralement
sacralisent les problèmes liés à l'identité nationale, alors qu'ils
"oublient" la question sociale. La Bosnie connaît une très grave
crise économique, fortement renforcée par les mesures
d'austérité et la flexibilité du marché du travail, avec les
problèmes bien connus des privatisation de 1990 et un chômage
incroyablement élevé (44% des travailleurs sont au chômage !).
Un nombre élevé de travailleurs ne reçoivent pas de salaire. La
privatisation des entreprises dans les pays ex­yougoslaves les
ont généralement entraîné au bord de la faillite ; les travailleurs
perdent leur emploi. Les nouveaux propriétaires ne sont pas
intéressés à investir dans ces entreprises, ils souhaitent
seulement "aspirer" le capital et l'excédent le plus vite possible."

Le niveau de haine de classe contre les patrons et les politiciens

qui se sont enrichis sur la misère de la classe ouvrière est

énorme. Après les émeutes, la classe dirigeante n'a pas tardé à

réagir.

"Ces émeutes n'ont pas seulement réveillé les travailleurs de la
Bosnie, elles ont aussi réveillé la bourgeoisie. Elle y a vu un
mouvement authentique contre elle, un mouvement fondé sur la
question sociale et plus un mouvement de classe que
nationaliste. Elle a dû intervenir le plus rapidement possible."
(Juraj Katalenac)

Le Premier ministre a démissionné, puis la machine de la

propagande de tous les politiciens nationalistes est entrée en

plein essor, dénonçant les émeutiers et tentant d'inciter les

groupes les uns contre les autres. Selon les dirigeants (croates,

bosniaques ou serbes), c'était un complot, soit de l’UE ou des

États-Unis, soit bosniaque voulant un État plus centralisé que la

version fédérale post-Dayton. L'assaut des médias ne doit pas

être sous-estimé dans la neutralisation du mouvement et sa

propagation, mais la situation économique dans l'ex-Yougoslavie

est maintenant partout urgente. La classe dirigeante aura du pain

sur la planche pour maintenir son offensive nationaliste. Le

graffiti apparu dans Tuzla: "Mort à tous les nationalistes" est un

signe, mais il y en a d'autres.

"... Tandis que le vice­président serbe a publié des appels au
calme, le syndicat de la police de Belgrade a publié une
déclaration montrant de la sympathie pour les manifestations
sociales en Bosnie et affirmant qu'un scénario similaire est
possible en Serbie, "où il y a aussi beaucoup de démunis, de
chômeurs et de travailleurs ne recevant pas de salaire et la
corruption à tous les niveaux ainsi que des manipulations
politiques des citoyens". Il a menacé de se joindre à des
manifestations si elles apparaissaient en Serbie. Cela devrait
être pris très au sérieux, compte tenu des luttes des travailleurs à
Kraljevo et à Vranje qui ont bloqué l'autoroute le 12 février." (5)

Le Mouvement des Plenums

Pendant ce temps le mouvement se propage en Bosnie via les

plénums. Il a commencé il y a 5 ans avec les étudiants croates,

mais maintenant des plénums surgissent partout dans les villes

de Bosnie. Que sont les plénums ? Selon un militant: "C'est une
assemblée de tous les membres d'un groupe. Il s'agit d'un espace
public de débat. Il n'y a pas de dirigeants ou d'interdictions. Les
décisions sont prises publiquement .... Un plénum n'est pas un
parti politique, ou une ONG, ou une association de personnes.

Un plénum est la vrai, et seule démocratie." (6)

Il ne fait aucun doute qu'il représente quelque chose de nouveau.

Quelque chose comme la démocratie prolétarienne comme nous

aimerions la voir.

"C'est un développement extraordinaire. Chaque jour, depuis le
début des manifestations, des milliers de citoyens de Tuzla, de
Mostar, de Sarajevo, de Travnik, de Zenica, et d'autres villes se
réunissent dans des lieux publics, où ils se relaient pour
s'adresser aux citoyens attentifs. À la fin de chaque réunion, une
liste de demandes concrètes est rédigée et votée. Chaque
personne a une voix. Il n'existe aucune raison de s'abstenir.
Jusqu'à présent, les représentants du gouvernement ont
démissionné dans quatre cantons alors que de nouvelles
structures dirigées par des citoyens se développent à travers les
plenums."(7)

Cependant, ils ne sont pas encore cohérents et consistants. Ils ont

mis en avant une idée contradictoire: que les technocrates dirigent

le gouvernement mais n'en soient pas tenus responsables. Cela

ressemble à l'idée de " spécialistes" que les bolcheviks avaient

introduite pendant la guerre civile de 1918 à 1921 . Les experts

sont utiles pour donner des conseils et encadrer, mais leur donner

un pouvoir de décision compromet les organes de masse de la

démocratie (dans ce cas: les soviets). Les assemblées doivent être

à la fois souveraines et exécutives; elles doivent déléguer des

responsables et les contrôler. Il y a d'autres dangers qui menacent

le "mouvement des plénums". Nous avons déjà vu que les

origines du mouvement résident dans la grève de cinq usines, or

dans certains cas dans les plénums les demandes de ces

travailleurs pourraient être reléguées en fin d'ordre du jour ou tout

à fait oubliées. L'idée que tous les plénums nettoient la

«démocratie» pour les «citoyens» et ne bougent pas vers un

nouveau monde social et économique comme un mouvement

politique poussé par des forces puissantes. De même parmi les

dangers, il y a l'Union européenne et les médias occidentaux. The

Economist s'est félicité de la «modération» des organisateurs des

plénums (nous dirions impressionnante auto-organisation), mais a

ensuite publié ce qui ressemble à un avertissement: "... Si les
nouveaux dirigeants émergent et s'ils se concentrent sur des
demandes réalistes, quelque chose peut vraiment changer." (8)

En bref , une fois qu'ils se seront prosternés devant le capitalisme

international, qu'ils auront accepté une plus forte privatisation,

donc des pertes d'emplois, et puis en reviendront à laisser les

"leaders" gérer les affaires au nom du capital international. Il ne

fait aucun doute que le mouvement des plénums a posé une

question, mais c'est seulement la classe ouvrière dans le

mouvement qui pourra y répondre. Les travailleurs de Bosnie ne

doivent pas être pris en otage par le mensonge répété qu'une

«meilleure démocratie» pourrait améliorer leur sort. Il n'y a pas de

« meilleure démocratie » sans abolition de la société de classe et

l'établissement d'une société fondée sur les besoins réels. Il n'y a

pas d'émancipation pour nous sous le capitalisme. Les travailleurs

de Bosnie possèdent leur propre programme politique pour

l'autonomie de classe. À long terme, la classe ouvrière de Bosnie

peut poser les choses - le reste de la classe ouvrière du monde

entier doit partout relever la bannière de la guerre de classe.

Jock, 21 février 2014
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